
       
 

 
PIECES A JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE DE FINANCEMENT 
Prêt d’Honneur Initiative Gard + Prêt d’Honneur BPI (PHS – PH CR) 

 
Nom du ou des créateurs : 
Date : 
 

Eléments Personnels 

 
 Carte Nationale d'Identité (par associé actif)  

 Justificatif de domicile (document de moins de trois mois) 

 Curriculum Vitae (par associé actif)  

 Agréments / Diplômes (UNIQUEMENT  pour professions réglementées)  

 Simulation du reste à vivre (budget personnel) 

 Documents justifiant la situation personnelle : attestation pôle emploi (ouverture des droits Pôle 

Emploi ou Attestation des périodes d’inscription et dernier avis de paiement) ou RSA, …  

 Relevés bancaires de l’ensemble des comptes du foyer (3 derniers mois) 

 Echéanciers des crédits en cours 

 IBAN du compte personnel 

 Extrait d'acte de mariage, PACS 

 Dernier avis d'imposition / Attestation sur l’honneur de résident fiscal français 

 Attestation sur l'honneur 

 Mandat de dépôt du dossier RGPD (à compléter en rdv) 

 Autres : ………………………………………………………………………………….  

Eléments Professionnels 

 
 Projet de statuts / Statuts signés  

 Projet de bail commercial / Bail commercial 

 Projet de contrat de franchise / Contrat de franchise 

 Prévisionnel financier détaillé sur 3 ans 

 Dossier Visa, BGE PRO ou Business Plan PHS  

 Fiche d’information sur les garanties personnelles mobilisables dans le cadre du PHS 

 Autres : …………………………………………………………………………………. 

Pour les reprises  

 
 Trois derniers bilans de l’entreprise 

 Compromis de vente - Projet de rachat de parts sociales 

En cas de rachat de parts sociales :  

 Statuts + Kbis  de la société cible 

 Attestation de paiement des cotisations sociales et fiscales 

 



 

  

           

SIMULATION DU RESTE A VIVRE  
AVANT LA CREATION / REPRISE DE L’ENTREPRISE 

 

Nom, Prénom : ……………………………………………. 

▪ Ressources disponibles 

Revenus mensuels nets du ménage Créateur Conjoint/ 
Concubin 

Total 

Salaire mensuel net    

Pôle Emploi (date de fin de droit :                 )    

RSA    

Retraite    

Prestations familiales    

Aides au logement    

Allocations diverses    

Autres (préciser : exemples pensions,…)      

Total ménage (I)    
 

▪ Charges et endettement du ménage 

 

➢  Reste à vivre  mensuel  (I-II) =    

Fait à :         Signature : 

Date :  

Charges du Foyer 
Nom de 

l’établissement 

Montant 
initialement 
emprunté 

Montant  
restant dû 

Mensualité € 

Loyer (sans APL)   

Eau - Electricité  

Assurance/Mutuelle  

Téléphonie/Internet  

Impôts  

Crédit consommation ou 
réserve financière 

       

Crédit automobile        

Crédit immobilier     

Pensions alimentaires 
alimealimalimentaires 

  

Autres : 
(Pprécispréciser..............
................ 

    

Total (II)     



 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

 

Je soussigné(e) 

Monsieur, Madame : ……………………………………………………………………………………………………………… 

(rayer la mention inutile) 

Date et lieu de naissance : …………………………………………………………………………………………………… 

Domicilié(e) : …………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Affirme conformément aux dispositions de l’article 17 de l’arrêté du 24 septembre 

1984, n’avoir été l’objet d’aucune condamnation civile ou administrative, de 

nature à m’interdire : 

 De gérer, administrer ou diriger une personne morale 

 D’exercer une activité commerciale 

 

Atteste :  

 

 Ne pas être interdit bancaire, 

 Ne pas être inscrit au Fichier des Incidents Caractérisés de Paiements 

(FICP) 

 Avoir donné toutes les informations nécessaires à l’étude de ma situation 

financière personnelle, sans omission (ressources, endettement, parts de 

SCI,…) 

 

 Fait à ………………………………………                  Le …………………………………. 

 Signature (précédée de la mention «lu et approuvé ») 

 

N.B : Les personnes qui, faussement auraient fait la déclaration ci-dessus, encourent les 
sanctions prévues à l’Article 2 de l’ordonnance modifiée 58 – 1352 du 27 décembre 1958, 

réprimant les infractions au registre du commerce. (Instruction du 24.12.75, relative au 
registre du commerce. Paragraphe 2 – B, alinéa 2). 

N.B : Toute fausse déclaration entraîne l’absence de passage en comité ou la nullité du 
dossier et le remboursement immédiat des sommes éventuellement prêtées. 

 


